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Déclaration sur la crise 





En mai 2002, la déclaration finale du Séminaire communiste international conclut: “Toutes les conditions sont remplies pour qu'éclate une crise qui sera encore pire et plus destructrice que celle de 1929”. 





         I. La crise du système capitaliste montre la nécessité du socialisme 


Le système capitaliste fait face à la crise la plus grave depuis la dépression de 1929. Il ne s'agit pas d'une récession passagère et conjoncturelle mais d'une crise généralisée du système capitaliste, dont la source se situe dans la sphère de la production. Cette crise sera longue et profonde et nous n'en sommes qu'au début.


Le caractère structurel et systémique de cette crise montre les limites historiques du système capitaliste, sa nature chaotique et destructrice. Cela renvoie directement aux thèses fondamentales développées par Marx, Engels et Lénine sur le caractère inévitable des crises sous le capitalisme. La source profonde est la propriété privée des moyens de production et la contradiction de celle-ci avec le caractère de plus en plus social de la production. En découlent le développement anarchique de la production et le développement de crises capitalistes.


Cette crise changera inévitablement la face du monde. Les rapports de force entre grandes puissances seront bouleversés. Les contradictions de classe s'aiguiseront. Les travailleurs et les peuples payent déjà les frais de la crise, à travers de nouvelles séries de mesures au profit des monopoles, par la montée du chômage et une exploitation renforcée, par de nouvelles charges et des économies dans les secteurs sociaux. Tous ceux qui gagnent leur vie grâce au travail connaîtront plus d'insécurité, de faim et de pauvreté. 


Les travailleurs et les peuples du monde ont devant eux la tâche de lutter pour des changements profonds de la structure économique et sociale, dans une perspective de renversement révolutionnaire du capitalisme et de construction du socialisme. C'est la seule et unique réponse efficace à la crise du système et pour éviter que le capital se relance sur les mêmes bases après avoir vaincu la crise par 'l'assainissement' du marché, de sorte qu'il puisse profiter d'une nouvelle période de développement capitaliste et de profits plantureux. 


Les gouvernements des pays capitalistes entretiennent sciemment la fausse perception selon laquelle la crise actuelle trouve son origine dans la sphère financière parce qu'ils craignent que le système économique lui-même soit remis en cause. Selon eux, il suffirait d'une régulation plus stricte des acteurs et des opérations financières pour redémarrer comme avant. La chute vertigineuse de la production ne serait qu'une conséquence des problèmes du monde financier qu'on pourrait résoudre par la restauration de la confiance des consommateurs et des investisseurs. 


Il est vrai que la sphère financière a pris une place de plus en plus dominante depuis l'éclatement d'une crise économique au début des années 70. Il suffit de constater qu'entre 1980 et 2007 le produit mondial a été multiplié par cinq et que les stocks financiers ont été multiplié par quatorze. Ainsi un écart croissant s'est formé entre la sphère productive et la sphère financière, gonflée par un développement gigantesque de produits spéculatifs. Mais l'éclatement de cette bulle financière, qui s'est orientée de plus en plus avidement vers les nouveaux produits à très haut risque, a mis à nu et renforcé une crise structurelle sous-jacente de surproduction.


Début des années 70, le monde capitaliste affronta une fois de plus crise du système capitaliste, qui s'exprima également par le quadruplement des prix du pétrole en 1973. Une période de croissance relativement forte et stable au profit du grand capital, due principalement à la reconstruction d'après-guerre, prend fin. Les surcapacités s'accumulent, le capitalisme fait face à une crise mondiale de surproduction. 


Comme chaque entreprise ou groupe capitaliste a comme seul souci de s'accaparer le marché des autres, il est poussé à exploiter toujours plus les travailleurs, à produire plus, plus vite et à moindre frais. Il s'ensuit une contradiction croissante entre le développement de la capacité de production d'une part et la baisse relative du pouvoir d'achat des masses d'autre part. Cette contradiction se reproduit inévitablement sous les rapports de production capitalistes où une petite minorité possède les moyens de production et s'enrichit par l'exploitation de la force de travail de la grande majorité. Engels a caractérisé ainsi les crises de surproduction: « Les travailleurs manquent de moyens de subsistance parce qu'ils ont produit trop de moyens de subsistance. »


Le même mécanisme qui mène à la crise de surproduction mène également à une chute du taux de profit. La frénésie des investissements augmente la composition organique du capital et diminue ainsi le taux de profit global. Comme le disait Marx, “la véritable barrière pour le capital, c'est le capital lui-même”. Ce taux de profit chute encore plus lorsque la crise de surproduction éclate. La crise du début des années 70 s'est transformée en crise structurelle de longue durée, avec un taux de croissance moyen plus lent, avec une augmentation spectaculaire et prolongée du chômage dans tous les pays capitalistes. Pour contrecarrer la chute du taux de profit, l'impérialisme américain a viré vers une politique néolibérale agressive et une intensification encore plus poussée de la militarisation. 


A partir des années 79-81 les impérialistes ont lancé une offensive antisyndicale suite aux besoins du capital à restructurer. Cette offensive a forcé la voie à une politique d'exploitation renforcée, d'enrichissement de la classe bourgeoise, de destruction des acquis sociaux qui avaient été concédés par les impérialistes pendant les dizaines d'années précédentes sous la pression des pays socialistes. Cette offensive a pris encore plus de poids quand la contre-révolution a fait basculer définitivement le socialisme en Union Soviétique et dans les pays de l'Europe de l'Est. Le capitalisme triomphant a déclaré 'la fin de l'histoire' et le début de la soi-disant ère TINA ('there is no alternative'). Cette ère est révolue maintenant, car la crise actuelle montre combien les 'solutions' capitalistes ont fragilisé encore plus l'ensemble du système et l'ont mené au bord du gouffre. 


Le capitalisme mondial a réussi à se procurer de nouveaux marchés, par la privatisation des secteurs publics et par l'imposition du libre échange dans les pays en développement et les pays ex-socialistes. Il a 'globalisé' l'économie mais surtout les marchés financiers. Il a réussi à créer temporairement une demande artificielle grâce au développement du crédit et de la spéculation. La dérégulation complète des flux de capitaux, des acteurs financiers et des produits dérivés a créé une montagne de ce que Marx appelait le 'capital fictif', toujours à la recherche de rendements usuraires. Pour le capital en quête d'investissements rentables, ce fut une échappatoire bienvenue, car la crise de surproduction va toujours de pair avec une suraccumulation. Il n'y a pas de pénurie de capitaux mais une pléthore, qui ne trouve pas d'issue dans le secteur productif. 


Cela détruit le mythe social-démocrate d'un capital productif et salutaire d'une part et d'un capital financier et parasitaire d'autre part. Comme Lénine l'a très correctement décrit, l'ère de l'impérialisme se caractérise par la fusion du capital industriel et du capital bancaire en capital financier. Mais leur interpénétration n'empêche pas qu'il y a une séparation de plus en plus poussée de la propriété du capital et de son application à la production, une séparation entre le rentier et l'industriel. Selon Lénine, « La suprématie du capital financier sur toutes les autres formes du capital signifie l'hégémonie du rentier et de l'oligarchie financière ; elle signifie une situation privilégiée pour un petit nombre d'Etats financièrement puissants, par rapport à tous les autres ». L'hégémonie du rentier et de l'oligarchie financière s'est développée au maximum avec, d'une part, l'apparition des nouveaux acteurs financiers comme les hedge funds et les private equity funds qui dictent les restructurations des entreprises et avec, d'autre part, les nouveaux diktats des marchés financiers qui imposent une rentabilité de 15% et plus au secteur productif. 


La situation privilégiée pour un petit nombre d'Etats financièrement puissants, comme décrit par Lénine, s'applique en tout premier lieu aux Etats-Unis. Leur position de leader parmi les puissances impérialistes leur a permis de vivre au-dessus de leurs moyens. Elle a permis d'augmenter massivement leur dette extérieure et de continuer à dépenser toujours plus  grâce à l'entrée de capitaux étrangers. Ainsi les EU ont pu continuer leur course à l'armement et leurs offensives guerrières. La couche supérieure de la société a pu dépenser toujours plus pour des produits et des services luxueux. La consommation débridée américaine, poussée elle même par l'endettement, a joué un rôle important pour soutenir l'économie mondiale. Cette situation n'était possible que par la position du dollar comme monnaie d'échange et de réserve mondiale. La crise renforce la tendance au changement des rapports de force sur les marchés mondiaux avec un déclin de la part relative des EU dans le Produit Mondial Brut, la montée de celle des pays émergents comme la Chine, l'Inde et même le Brésil, et  de celle de l'UE. 


Les Etats les plus puissants (les pays de l'OCDE) sont intervenus massivement pour sécuriser les profits capitalistes, pour sauver leurs banques ainsi que leurs monopoles industriels et pour éviter l'éclatement du système financier mondial. Après avoir libéralisé complètement les marchés financiers et après avoir soutenu à fond 'la main invisible du marché', les Etats sont appelés à la rescousse pour payer les pots cassés. Cela détruit le mythe social-démocrate selon lequel les Etats auraient perdu leur pouvoir. Ils ont aboli volontairement leur pouvoir d'intervention pour laisser la liberté totale au capital. Tous les Etats capitalistes se sont orientés sur la politique néolibérale des Etats-Unis, également les Etats  avec des gouvernements à participation ou à majorité social-démocrate. Ainsi, le traité de Maastricht et la stratégie de Lisbonne européenne, qui furent promus aussi bien par les néolibéraux que par les sociaux-démocrates, ont renforcé la course entre les puissances impérialistes et ont mené à une intensification de l'exploitation, à la baisse du prix de la force de travail, à la libéralisation des marchés, aux privatisations, à la création d'emplois précaires, au rallongement de la durée du temps de travail et de la carrière, à la privatisation des pensions de retraite, à la commercialisation de l'enseignement et du secteur de la santé. 


Les nationalisations actuelles servent à protéger les intérêts du grand capital avec l'argent de l'Etat, de sorte que le secteur redevienne suffisamment rentable pour le rendre intégralement au privé. Il en sortira une concentration encore plus grande du capital. Les fonds que l'Etat met à disposition du capital privé, sous forme d'augmentations de capital ou de garanties d'Etat montrent une fois de plus combien le système capitaliste  est parasitaire. Les bénéfices sont privatisés, les pertes sont socialisées.


Suite à la crise actuelle, le fossé entre riches et pauvres va s'agrandir, la majorité des pays du monde vont connaître une dégradation encore plus désastreuse. Cette dégradation frappera avant tout les pays en développement. La plupart de ces pays est dépendante de la production de matières premières et de produits agricoles pour l’exportation et seulement quelques uns disposent de manufactures et de semi manufactures qui exportent. Les diktats du FMI, de l’OMC, des EU et de l’UE ont détruit leur tissu industriel local et leur agriculture et les ont soumis à la domination de compagnies transnationales. Cela les a rendus de plus en plus dépendants de la conjoncture économique du monde développé. Ils se trouvent maintenant dans la situation terrible que les commandes ont chuté de façon drastique, que les prix à l’exportation plongent et que les conditions de crédit international se durcissent. Cette vulnérabilité les pousse une fois de plus dans le cycle d’emprunts, d’endettement et de nouveaux diktats des sphères impérialistes. Les travailleurs et paysans risquent la montée rapide du chômage, de la précarité et de l’exclusion.





Lors de la dépression des années 30, ce n'est pas le 'new deal' qui a sorti l'économie capitaliste du marasme mais bien la deuxième guerre mondiale. Nous sommes devant une période de contradictions renforcées pendant que le capital devient plus agressif. Cela risque d'aboutir à de nouveaux conflits armés. La crise actuelle fait peser également une menace énorme de régression sociale et démocratique et crée la base pour des mouvements autoritaires et militaristes, comme l'histoire l'a montré.





La crise économique généralisée est doublée d'une menace planétaire qui pèse sur l'environnement. Ni l'une, ni l'autre peuvent trouver de solution sous le capitalisme. Un développement harmonieux de l'économie mondiale et la sauvegarde de l'environnement demandent une planification développée qui est exclue tant que la chasse au profit domine la terre. Ces deux défis mondiaux confirment la nécessité de la socialisation des monopoles ainsi que de la planification centralisée d'une économie socialiste. Cela confirme la nécessité de renverser le pouvoir de la classe bourgeoise dans chaque pays et de construire une société socialiste basée sur la propriété collective des moyens de production.





II.  Les communistes et la crise





Sous l'égide du G20 et d'institutions et organisations internationales comme l'UE, la Banque mondiale et le Fonds monétaire international, les grandes puissances impérialistes et les gouvernements des pays capitalistes s'attellent à deux grandes tâches. Un, colmater les brèches du système et sauver les capitalistes. Deux, faire porter le poids de la crise par les travailleurs et les peuples du monde. La tâche des communistes est double également, mais radicalement opposée.





Un. Nous voulons mobiliser les masses pour imposer une rupture radicale avec le capitalisme, le système d'exploitation. Même si le capitalisme choisit la voie des réformes dites 'keynésiennes' pour stabiliser le système et surtout pour empêcher que les masses réclament des réformes plus profondes, ce sera au dépens du peuple. La bourgeoisie apportera des retouches au système financier sans remettre en cause les rapports de production et la propriété privée des moyens de production. Il faut fustiger la responsabilité du grand capital et de ses valets politiques qui ont mené le monde à la catastrophe. Mais cela ne suffit pas. Il faut parvenir à adopter des objectifs de lutte et des revendications qui ouvrent la voie au renversement révolutionnaire de ce système d'exploitation et d'oppression. A ce propos, il est particulièrement important de développer et de renforcer le courant de classe dans le mouvement syndical ainsi que dans d'autres mouvements qui représentent la classe ouvrière et ses alliés.





Deux. Nous développerons et soutiendrons toute lutte de résistance contre les tentatives de faire payer la crise par les victimes. Il s'agit de développer la lutte pour garder et créer des emplois, la lutte pour la protection des sans emplois et des familles des travailleurs, la lutte pour sauvegarder et améliorer la protection sociale, la lutte pour augmenter les salaires et améliorer le pouvoir d'achat. Il s'agit de saisir toute opportunité pour contrer les privatisations. Il s'agit également de préserver les droits démocratiques et de s'opposer à la montée du racisme, du fascisme, du bellicisme et de toute forme d'idéologie bourgeoise. Surtout en temps de crise capitaliste, les impérialistes tendent à intensifier leur anticommunisme, pour porter des coups à la seule alternative existante portée par les communistes, le renversement du capitalisme et la construction du socialisme.





Nous avons un important débat idéologique à lancer, le débat sur la faillite du système capitaliste et sur la supériorité du projet socialiste. Nous devons fermer également l'échappatoire du marché libre 'contrôlé' ou 'régulé', version sociale-démocrate de l'apologie du système. Notre critique vise le système économique et pas seulement les 'exagérations', les 'abus' ou la 'cupidité des banquiers'.





En même temps, nous consacrerons toutes nos forces pour être en première ligne de la lutte des travailleurs, de la paysannerie, petite et moyenne, et des indépendants. La période à venir sera pleine d'opportunités pour faire avancer la cause communiste. Mais la crise n'amène pas automatiquement la lutte. Elle peut aussi la paralyser temporairement ou écraser la révolte par la peur.  Il s'agit de travailler avec confiance et patience parmi les masses et de découvrir la créativité et l'esprit de solidarité, car ce seront finalement la classe ouvrière et les autres masses travailleuses qui détermineront le cours de l'histoire.





L'important, c'est de construire et de renforcer les partis communistes. Ce sera le facteur décisif pour pouvoir saisir les opportunités qui s'offriront aux peuples et travailleurs dans le futur et pour frayer la voie à une société socialiste, une société sans exploitation ni oppression par le capital.





Nous devons intensifier la collaboration internationale entre partis communistes et développer une stratégie unifiée contre l'impérialisme, car c'est une condition essentielle pour avancer plus rapidement vers un futur de progrès, de justice et de paix et pour être à la hauteur des tâches qui sont devant nous. 
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